


INFORMATISATION DE LA PRODUCTION ET POLYVALENCE
. . .OU COMMENT UNE FLEXIBILITÉ
PEUT EN CACHER UNE AUTRE

LE DÉBAT ACTUEL

Le thème de la flexibilité a envahi le débat social des
années récentes, en France comme à l'échelle de l'Euro-
pe. Très généralement, ce vocable évoque la souplesse
des ajustements de marché, du roseau qui plie sous la
bourrasque mais ne rompt pas, par opposition à la rela-
tive inertie des formes d'organisation que révèle le dur-
cissement de la concurrence et des contraintes véhiculées
par la rupture de la croissance vertueuse . La notion est
donc particulièrement large, protéiforme même . En fait,
les négociations entre patronat et syndicats, les program-
mes politiques, tout comme les recherches des écono-
mistes, se sont polarisés sur des acceptions finalement
fort particulières .

Ses lumières . . .

Ainsi, les négociations sur la flexibilité puis la loi Dele-
barre [1] ont porté presque exclusivement sur l'échange
d'une réduction de la durée du travail contre sa modula-
tion intra-annuelle en fonction des opportunités qu'offre
la conjoncture. La question des salaires n'est abordée
qu'au titre de la révision du paiement des heures supplé-
mentaires . Implicitement, c'est admettre que la rigidité
majeure est celle de la durée du temps de travail . De
même, les propositions du CNPF visant à supprimer
l'autorisation administrative de licenciement et à atté-
nuer toutes les contraintes juridiques pesant sur l'em-
bauche supposent qu'une barrière majeure à l'emploi
n'est autre que la tentation de le protéger par la loi et le
règlement . Telle est en France, depuis quelques années,
la tonalité du débat social, très préoccupé donc par le
problème des ajustements des effectifs et des horaires à
une conjoncture devenue instable .

A l'échelle internationale, les organisations telles que
l'OCDE, le FMI [2] ont plutôt attribué le manque de
dynamisme de la création d'emploi en Europe à l'excès

Les chiffres entre crochets renvoient aux notes en fin d'article .
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des charges salariales par rapport au ralentissement de la
productivité et à la détérioration des termes de l'échan-
ge . Selon cette seconde conception, il suffirait que les
salaires soient rendus plus sensibles à la conjoncture, ou
à la progression effective des gains de productivité, pour
que se réduise progressivement le chômage de masse
observé depuis bientôt une décennie . En ce sens, les
propositions de M . Weitzman [3] ont rencontré un écho
significatif aussi bien aux États-Unis qu'en France : le
passage d'une économie salariale à une économie du
partage maintiendrait en permanence les économies au
voisinage du plein emploi . Dans cette seconde accep-
tion, les problèmes d'emploi tiendraient donc à l'inadé-
quation - vite qualifiée de rigidité - des systèmes
contemporains de formation des salaires .

. . . Et ses ombres

Nul doute que ces deux types de flexibilité désignent des
problèmes réels, la généralité même des discussions dans
toute l'Europe en témoignant . Pourtant, un accent
exclusif sur les seules composantes du salaire ou du con-
trat de travail peut entraîner une sous-estimation d'en-
jeux tout aussi importants, particulièrement en matière
de recomposition des structures productives et des rela-
tions professionnelles .

D'une part, seuls les ajustements de court terme sont
privilégiés, ce qui tendrait à suggérer que la crise est une
simple turbulence ou une perturbation passagère par
rapport à un système économique dynamique et pros-
père [4] . Mais peut-on attribuer au retard dans l'ajuste-
ment des effectifs, dû au droit des licenciements, l'essor
continu pendant plus d'une décennie du chômage, alors
que ces deux phénomènes n'ont pas le même horizon
temporel (le court terme dans un cas, le moyen-long
terme dans le second) et qu'ils ont donc des détermi-
nants largement différents . De même, peut-on encore
incriminer la rigidité de la formation des salaires, alors
que les cinq dernières années ont marqué une spectacu-
laire remise en cause de leur principe antérieur de for-
mation, et que la rentabilité s'est notablement redres-
sée
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En un sens Michel Hollard et Gilles Margirier s'inscri-
vent dans cette ligne d'interprétation mais leur explica-
tion insiste sur des facteurs différents :
- à l'instabilité et à la variabilité du volume des mar-
chés s'oppose la rigidité intrinsèque des combinaisons
productives héritées de POST et centrées sur la produc-
tion de masse ;
- alors que dans la société, l'évolution est à la différen-
ciation de la consommation, les systèmes fordiens n'of-
frent qu'une faible variété car la standardisation en est
le principe constitutif .

Pour autant, suggèrent les auteurs, l'électronique, en
flexibilisant la production, n'est pas nécessairement une
condition suffisante de reprise de la dynamique longue
de croissance . Telle est l'intuition qui soustend le pre-
mier article et que l'on propose de conforter par la réfé-
rence à d'autres recherches . Mais, a contrario, il faut se
demander si le mythe d'une totale rigidité du fordisme
ne mérite pas d'être quelque peu relativisé .

Un paradoxe : flexibilité technique . . .
mais rigidité économique

On le sait, M . Piore et Ch . Sabel [7] ont récemment
avancé une hypothèse majeure : les économies dévelop-
pées seraient en transition vers un nouveau système
socio-ˆtechnique, explorant le versant opposé au taylo-
risme et au fordisme . De petites unités, dans lesquelles
un personnel fortement qualifié et motivé mettrait en
rouvre des équipements modernes (largement électroni-
sés et donc aptes à la production en petite et moyenne
série), constitueraient la figure emblématique d'une
alternative aux grandes unités concentrées dans lesquel-
les le travail est largement déqualifié et parcellisé car
produisant des biens hyper-standardisés . L'informatisa-
tion des équipements jouerait un rôle central en permet-
tant que se dégage un tout autre mode de croissance, que
les deux auteurs américains qualifient ‰ de spécialisation
flexible Š .

En réponse à cette interprétation, Michel Hollard et Gil-
les Margirier défendent avec vigueur une idée a priori
surprenante : plus de flexibilité technique peut aller de
pair avec une rigidité économique accrue . Non seule-
ment, l'informatisation peut buter sur les limites propre-
ment mécaniques des machines existantes et sur l'ab-
sence de logiciels adéquats, mais elle est susceptible dé
rencontrer des obstacles directement économiques .
Ainsi en est-il de la forte intensité capitalistique des
automatismes flexibles avancés et sophistiqués . Cette
lourdeur en capital est encore renforcée dès lors que leur
caractère très largement expérimental et/ou la faiblesse
de la croissance globale conduisent à une sous-utilisation
de la capacité productive potentielle . Comme le souli-
gnent les auteurs, la flexibilité en termes de variété n'est
qu'un substitut imparfait à la flexibilité vis-à-vis du

volume total de production . Il suffit d'imaginer que les
demandes des divers produits varient de fa‹on syn-
chrone - par exemple en fonction de la conjoncture
d'ensemble - et non plus de fa‹on contracyclique, pour
que l'on puisse observer une sous-utilisation massive
d'équipements, même flexibles et ultra-modernes, et
donc des problèmes de productivité . En termes écono-
miques, un volume minimal de production demeure
nécessaire pour valider les choix d'investissement pas-
sés . . . d'autant plus qu'ils alourdiraient les combinaisons
productives .

Ainsi se trouve relativisée l'idée de Piore et Sabel selon
laquelle la spécialisation flexible rendrait moins néces-
saire, voire inutile, la régulation globale de la consom-
mation et de l'investissement . En effet, lorsque l'on
passe du micro au macro économique, la compatibilité
entre sphères de la production et de la consommation
n'est pas toujours assurée automatiquement par la
conjonction des stratégies individuelles : le message key-
nésien en faveur d'un minimum d'interventions publi-
ques sur la genèse de la demande effective demeure fon-
dé, au-delà même de la remise en cause de telle ou telle
hypothèse partielle du modèle keynésien entendu stricto
sensu [8] .

Par ailleurs, il n'est pas évident que l'informatisation
définisse un seul sentier technologique, celui de la spé-
cialisation flexible . Pour le moins, on peut aussi envisa-
ger un amendement et approfondissement de la logique
fordienne, par passage à la production continue sous
l'impulsion de l'électronisation . Par opposition au cas
précédent, on pourrait qualifier ce sentier socio-techno-
logique d'automatisation flexible . Le premier jouerait
sur la variété et la différenciation sur des marchés insta-
bles et faiblement croissants . Le second correspondrait
au lancement de nouveaux produits susceptibles de réa-
morcer le cercle vertueux : production de masse (de pro-
duits plus différenciés que par le passé) - amélioration
de la productivité - croissance de la demande . . . Nulle
surprise donc si l'intuition, comme certaines modélisa-
tions macro-économiques simples, montre que la spécia-
lisation flexible constitue plus une adaptation à la crise,
qu'un moyen de la surmonter [9] .

Ne surestimer ni les rigidités fordiennes,
ni la pression des consommateurs en faveur
d'une différenciation

Sans doute pour les besoins de la présentation, Michel
Hollard et Gilles Margirier font jouer un rôle majeur à
la standardisation intrinsèque au fordisme, par opposi-
tion au besoin de variété qui naîtrait des tendances à la
stratification sociale . Mais ce point de vue mérite d'être
relativisé, plus encore que le font, en incidente, les
auteurs. Ainsi, dès la fin des années vingt, General
Motors explore une stratégie de diversification (lance-
ment du modèle annuel) qui est à l'opposé de la stratégie
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de l'ensemble d'un système socio-économique aux désé-
quilibres que lui-même ne cesse d'engendrer . La réac-
tion mobilise donc tous les mécanismes et les compromis
antérieurs, dans le but d'assurer un ajustement des flux
économiques . Seule différence : dans le premier cas, on
peut observer une accélération de la mobilité dans la cri-
se, alors que dans le second, la plupart des indicateurs
macro-économiques évoluent défavorablement dans la
phase descendante du cycle .
- Enfin, un changement structurel correspond assez
exactement à une crise de la régulation elle-même dans
les problématiques du même nom . D'ailleurs, dans des
variantes antérieures, ce type de crise était-qualifié de
structurel par opposition aux simples crises cycliques . La
distinction est importante car elle met ainsi l'accent sur
une différence qualitative essentielle . Dans ce type de
crise, ce sont les composantes et les principes de cohé-
rence des ajustements socio-économiques qui font pro-
blème .

Cette convergence entre des notions élaborées par les
chercheurs en économie et sociologie du travail d'une
part, des économistes préoccupés d'histoire longue et de
macro-économie d'autre part, mérite d'être notée . Sans
doute avec quelque optimiste pourrait-on voir l'émer-
gence d'un paradigme alternatif à ceux qui postulent une
invariance et universalité des ajustements économiques .
Plus modestement, la pertinence de cette approche res-
sort clairement, lorsque l'analyse porte sur une compa-
raison internationale de changements intervenant dans
la crise actuelle .

Changements organiques en RFA et au Japon,
mécaniques en France

La typologie précédemment introduite ne constitue pas
une simple préciosité sémantique . Elle permet en effet
de classer les différents pays et d'examiner dans quelle
mesure des différences d'ordre institutionnel peuvent
rendre compte de divergences quantitatives, par exem-
ple en matière de mobilité . Plus encore, il est ainsi possi-
ble de classer les divers systèmes nationaux par référence
à leur capacité de réponse aux changements qu'induit la
crise. Dans la mesure oŒ tel était aussi le but d'une
recherche comparative européenne récente [33], il peut
être intéressant de comparer ses résultats avec les con-
clusions de Jean-Jacques Silvestre .
- Fondamentalement, le système de régulation alle-
mand a montré dans la crise d'assez remarquables capa-
cités d'adaptation. En effet, c'est de longue date qu'un
système de diplômes professionnels permet une mobilité
d'entreprise à entreprise . En outre, l'apprentissage en
entreprise est une caractéristique bien établie d'insertion
des jeunes . Nulle surprise donc si, de 1973 à la fin des
années soixante-dix, la simple mise en oeuvre, ou amen-
dement à la marge, des dispositifs institutionnels anté-
rieurs a permis un doublement de la mobilité intersecto-
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rielle et un accroissement substantiel du nombre d'ap-
prentis. Autant d'indices qui plaident en faveur de l'hy-
pothèse de changements organiques, et non pas mécani-
ques ou structurels .

Une étude des autres composantes de la relation sala-
riale [34] confirme, en la nuan‹ant, cette conclusion . Il
semble en effet se vérifier que la RFA a mis en oeuvre
une variante éminemment originale du fordisme : large
décentralisation des négociations collectives, recherche
d'une qualification élevée par les entreprises elles-
mêmes, acceptation par les . directions syndicales de
négocier des mécanismes collectifs d'adaptation aux
changements structurels, par exemple liés à l'introduc-
tion de nouvelles technologies. Pour faire image, on
serait tenté de qualifier de flex fordisme, ce mélange
quelque peu atypique . Cet atout organisationnel a large-
ment été mis à profit pour répondre à la crise . Tout au
plus pourrait-on apporter quelques nuances et souligner
l'apparition de conflits portant sur les règles elles-
mêmes . Il en est ainsi de l'intervention du gouvernement
dans les négociations entre le DGB et le patronat en
1985 . . . alors que, constitutionnellement, il devrait s'abs-
tenir de toute ingérence en la matière . Plus fondamenta-
lement, la décroissance des emplois et la persistance du
chômage ne sont pas sans introduire de multiples ten-
sions dans l'organisation institutionnelle de l'après-guer-
re. Bref, le système des relations professionnelles ‰ a
tenu Š mais le peut-il à plus long terme, si se prolongent
les tendances à la stagnation observées dans la première
moitié des années quatre-vingts ?
- En un sens la caractérisation générale serait identi-
que pour le Japon : jusqu'à présent les ajustements
nécessaires ont été absorbés sans rupture du système de
mobilité antérieur. Mais, comme le souligne Jean-Jac-
ques Silvestre, ce système est tout à fait distinct de celui
de la RFA (et plus encore de la France) . Pour l'essentiel,
la mobilité serait interne et porterait sur les postes de
travail et produits fabriqués, gr•ce à une polyvalence
structurée par les besoins de la grande entreprise . Dans
la mesure oŒ la stabilité de l'emploi est l'élément fonda-
teur de cette adaptabilité, il n'est pas sans importance de
noter que le marché interne n'a cessé de s'étendre de
1971 à 1983 . A la lumière de ces chiffres, il semblerait
que le système de qualification ait répondu à la crise en
mobilisant non pas tellement ses marges et ses excep-
tions (essor de la sous-traitance, retour sur l'emploi à
vie) mais ses principes constitutifs . Ainsi les change-
ments observés depuis une décennie seraient organi-
ques . . . tout comme en RFA, bien qu'opérant au sein
d'une régulation toute différente .

Mais dans ce cas encore, certains indices peuvent
conduire à questionner la viabilité à plus long terme de
ce système . Ainsi, dans certaines grandes entreprises, a-
t-on noté le caractère de plus en plus restrictif de l'em-
ploi à vie, dès lors que le redéploiement vers de nou-
veaux produits et processus n'est pas suffisant pour
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interprétations finalement fort différentes de la place du
rapport salarial d•ns la genèse et les conditions de sortie
de la crise actuelle .
- Selon une première ligne d'interprétation, le pro-
blème ne se situerait pas au niveau des marchés du tra-
vail, mais de la conduite des politiques économiques
nationales et l'absence d'un système de relations interna-
tionales cohérent, à même de stimuler et diffuser le
potentiel de croissance dont les changements socio-poli-
tiques et technologiques sont porteurs . Quitte à simpli-
fier beaucoup, se rangent dans cette catégorie les écono-
mistes qui attribuent pour l'essentiel à l'absence d'un
keynésianisme à l'échelle mondiale l'origine du chômage
et la généralisation des luttes compétitives entre les pays .
Il suffirait par exemple qu'intervienne une relance coor-
donnée pour que soient inversées les perspectives de
l'emploi [40] . A défaut d'une telle coopération interna-
tionale, chaque gouvernement devrait mener une politi-
que expansive quitte à protéger son marché intérieur,
dans l'espoir qu'au vu des résultats bénéfiques obtenus,
d'autres pays se joignent à cette relance . Dans l'un et
l'autre cas, l'intégralité des composantes du rapport sala-
rial fordiste serait donc viable, seule l'instabilité interna-
tionale et l'orientation des politiques conservatrices
motivant le retour sur les acquis antérieurs [41] . La flexi-
bilité désignerait alors plus une phase d'offensive patro-
nale qu'un véritable problème . Il suffirait de maintenir
le système antérieur, voire de l'étendre en le démocrati-
sant, pour que soient résorbé le chômage et retrouvée
une croissance rapide du niveau de vie .
- Sans nier l'impact considérable du système interna-
tional et le rôle parfois préjudiciable de certaines politi-
ques économiques, une seconde conception voit dans la
flexibilisation l'annonce d'un basculement vers un nou-
veau système socio-technique . Il suffit de se référer aux
analyses de M . Piore et Ch . Sabel, précédemment discu-
tées, pour prendre conscience des différences considéra-
bles par rapport à la position précédente . Dans le
modèle de la spécialisation flexible, l'adaptabilité
devient un trait permanent et concerne la quasi-totalité
des composantes de la régulation . Malléabilité des systè-
mes techniques, élargissement des compétences des opé-
rateurs, prépondérance d'unités productives de taille
moyenne, incitation à la qualité et à la productivité via
une intégration des salariés à la stratégie de l'entreprise,
définissent autant d'antidotes au système fordien dont la
crise marquerait le dépérissement progressif . Si l'on
adopte cette conception, ce qui se jouerait autour de la
flexibilité ne serait pas de l'ordre du conjoncturel mais
du structurel : les formes d'organisation et compromis
sociaux correspondants seraient en voie d'émergence et
canaliseraient les formes à venir de la régulation socio-
économique . Quant au système international et aux poli-
tiques économiques, leur recomposition serait très large-
ment liée à celle des structures productives .

- Entre ces deux extrêmes, une troisième conception
considère que le thème de la flexibilité correspond à la
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remise en cause de la logique fordienne, avant
qu'émerge un autre système de régulation, dont il n'est
pas sûr que la variabilité soit la caractéristique essentiel-
le. Pour poursuivre la discussion lancée par Jean-Jac-
ques Silvestre, la multiplication des formes externes de
flexibilité ne serait que la réaction immédiate à la crise
car, dans un second temps, les formes d'organisation
elles-mêmes incorporeraient les principes de la nouvelle
donne technologique et économique . En d'autres ter-
mes, l'enjeu serait moins la disparition de tous les acquis
et conventions régissant le travail en vue d'un retour à
une mythique ‰ logique du marché pur Š, que la difficile
renégociation d'une autre forme de compromis entre
capital et travail . Si l'on adopte cette vision, l'arbre ne
devrait pas cacher la forêt, en l'occurrence la multiplica-
tion de statuts atypiques dissimuler la recherche d'un
nouveau rapport salarial-type . Il se pourrait même que
ce dernier ne soit finalement, ex post, guère plus flexible
que le précédent mais mette en jeu des mécanismes de
formation des salaires et de stratification des qualifica-
tions différents, pas nécessairement concurrentiels, mais
adaptés à la configuration originale que devrait sans
doute à l'avenir revêtir le mode de croissance en gesta-
tion .

Que l'on en ait conscience ou non, la stratégie de recher-
che en sociologie et économie du travail n'est pas indé-
pendante de l'adoption de l'une ou l'autre de ces ‰ vi-
sions Š de la crise . Dans le premier cas, rien de changé
dans l'orientation de l'économie du travail . . . et ses cher-
cheurs devraient même se reconvertir dans certains cas à
la théorie monétaire ! Dans le second, l'enquête de ter-
rain se doit de dégager les différentes formes flexibles
porteuses d'avenir, pour reprendre les termes de la pros-
pective des années soixante . L'enjeu est alors la compa-
tibilité structurelle de ces transformations . Enfin dans le
troisième, la stratégie de recherche est plus complexe
encore : ce qui est réaction cybernétique à la crise peut
très bien correspondre à l'exploration de ce que plus tard
l'histoire reconnaîtra comme une impasse . D'oŒ un défi
considérable quant à la richesse des hypothèses et la
sophistication des méthodes si l'on entend éclairer un
processus aussi incertain et contradictoire .

Internalisation ou externalisation de la variabilité
et du changement socio-technique ?

A un second niveau, toute recherche sur les transforma-
tions en cours suppose un minimum de taxonomie
concernant les formes de flexibilité . Des travaux anté-
rieurs [42] ont surtout insisté sur l'opposition entre stra-
tégies défensives de pur retour en arrière sans contrepar-
tie notable pour les salariés et stratégies offensives
d'échange d'adaptabilité et de reconversion contre de
nouveaux avantages garantis par des conventions encore
à trouver . La distinction entre novations et réactivation
- avec parfois une certaine modernisation - de formes
anciennes peut définir un second critère de classification
[43] .














